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S'appuyant sur une rÃ©cente Ã©tude qui confirme l'infime accÃ¨s aux eaux du QuÃ©bec, un regroupement d'organisations
rÃ©clame des modifications au Code civil et des Ã©tats gÃ©nÃ©raux pour que "l'accÃ¨s Ã  la nature ne soit pas un privilÃ¨ge,
mais un droit collectif".






Dans 74 % des municipalitÃ©s, le taux d'accÃ¨s libre Ã  l'eau est infÃ©rieur Ã  1 %, selon l'Ã©tude "L'accÃ¨s aux eaux publiques
du QuÃ©bec. Un Ã©tat des lieux". AndrÃ© BÃ©langer, de l'Alliance pour l'accÃ¨s Ã  la nature, soutient que des changements
lÃ©gislatifs pour faciliter l'accÃ¨s aux berges sont nÃ©cessaires. "S'il y a des blocages, ce n'est pas parce que les
municipalitÃ©s ne veulent pas, c'est parce que c'est trop compliquÃ© et trop contraignant", ajoute l'interlocuteur qui est
Ã©galement directeur gÃ©nÃ©ral de la Fondation RiviÃ¨res. Selon l'Ã©tude, 40 % des lacs sont complÃ¨tement inaccessibles,
car ils sont enclavÃ©s par des propriÃ©tÃ©s privÃ©es. Pour ce qui est des rives analysÃ©es par l'Ã©tude, 70 % d'entre elles sont
privÃ©es.Â 
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